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« Il faut aimer la vie et l’aimer même si

			Le temps est assassin et emporte avec lui 

			Les rires des enfants

			Et les Mistral gagnants » 

			





RENAUD





			Se souvenir

			En janvier 2015, un événement a eu lieu qui m’a profondément touchée : la commémoration des septante ans de la libération du camp de concentration et d’extermination d’Auschwitz-Birkenau. 

			Les camps. Je n’y songe jamais sans penser à Paul qui proposa spontanément son aide au début de l’aventure de ce qu’on appela les comités blancs, créés dans la foulée de la Marche blanche du 20 octobre 1996. Paul Sobol était adorable. Lorsque les préoccupations des membres des comités s’écartaient trop des objectifs premiers, il revenait toujours à nous et aux enfants. Il nous vouait un immense respect. Ou était-ce une immense amitié ou une immense tendresse ? C’était chez lui, je crois, du pareil au même. Outre le fait que cette attitude bienveillante me rendait heureuse, j’avais été très impressionnée par ce numéro, tellement significatif, qui avait été tatoué sur son bras gauche et qui m’indiquait, sans possibilité de méprise, qu’il était un rescapé de l’enfer nazi. Paul Sobol a aujour­d’hui quatre-vingt-neuf ans. Je l’ai entendu à la radio, puis revu dans un reportage télévisé évoquer Auschwitz et la Libération. En l’écoutant, et apprenant son grand âge, j’ai eu envie de le revoir, de le saluer, de l’embrasser, de le serrer dans mes bras, de le remercier d’avoir survécu pour ensuite continuer d’offrir son temps, sa vie et sa vitalité aux autres, tout comme il l’avait fait pour nous, parents désenfantés par une autre forme de barbarie humaine. Pour Paul, la barbarie n’avait qu’un seul et même visage : « On la reconnaissait à sa capacité de destruction, à sa capacité de produire l’atroce. » Une journaliste lui a posé la question de savoir si, après les camps, il croyait encore en l’homme. Quel bonheur de l’entendre répondre, avec sa simplicité et spontanéité habituelles : « Mais bien sûr ! Sinon, que ferais-je là ? » Avant Paul Sobol, j’avais appris très tôt, lorsque j’étais encore enfant, par les récits de mes parents (lesquels avaient été tous deux résistants pendant la dernière guerre) ce qu’étaient les camps, la barbarie. À douze ans, j’avais lu d’une seule traite, y consacrant une nuit entière, le journal d’Anne Frank. Et puis, adolescente, parmi les livres qui traînaient à la maison, les récits de Martin Gray. Plus tard, Primo Levi… Avec Mélissa, ma petite fille, et Grégory, son frère aîné, nous avions visité en 1995 l’impressionnante expo « J’avais 20 ans en 45 » au Cinquantenaire de Bruxelles. C’était l’histoire de leurs grands-parents et, quelque part, l’histoire de l’humanité.

			Oui, je savais. J’avais été vaccinée enfant contre la barbarie, les guerres, les crimes, les violences, toutes les atteintes à la dignité humaine, cette négation froide, totale de la vie que j’associais au fascisme et, en particulier, au nazisme hitlérien dans son projet innommable de destruction des Juifs. Ce crime contre l’humanité, cette entreprise de déshumanisation, cette capacité de destruction, de produire de l’atroce, dont parlait Paul, il me sembla la reconnaître dans les crimes commis sur nos fillettes. Paul aussi, sans doute. Deux arbres ont été plantés pour Julie et Mélissa dans la forêt de Neve Ilan à Jérusalem. J’en ai été très émue. Ce peuple de la mémoire qu’est le peuple juif les a accueillies en son sein. Ce n’est pas sans raison. Je lui en suis reconnaissante. Il sait ce dont barbarie est le nom.

			Et je sais que pour Paul, il n’y a pas de différence entre une barbarie et une autre. 

			Souvent, tout en vaquant à mes occupations quotidiennes dans la maison, je tombe sur le visage de ma petite fille, fixé sur pellicule et tendrement encadré. Je me plonge dans ses yeux si doux et me laisse submerger par l’émotion qui m’étreint alors. Comment ont-ils pu ? Comment, au nom de quoi ont-ils pu assassiner ces beaux yeux noirs, cette douceur, cette innocence ? Abandonnée de tous, coupée de tout lien humain, exclue de la chaîne de vie que forme l’humanité, ma petite fille a rendu son dernier souffle seule, dans le néant… Nul être pour l’accompagner, pour recueillir l’ultime flux de chaleur qui faisait d’elle une enfant vivante, une petite fille existant dans le monde. Quelqu’un peut-il croire sérieusement qu’après un tel désastre, la vie puisse continuer « comme si de rien n’était » ? La vie peut reprendre, certes, se prolonger, se perpétuer et recommencer. Mais, au fond de soi, reste cette béance, cette question sans réponse hurlée à l’infini : Comment ont-ils pu ? Pourtant, on le voit bien, autour de soi, que la vie continue « comme si de rien n’était ». Alors, on se construit des digues autour de la violence tempétueuse du souvenir, on se protège de sa cruauté comme on peut, on tente de rebâtir ailleurs, plus loin, vers l’avenir, on évite de regarder la route parcourue, on cherche l’oubli. Parce qu’il faut bien poursuivre… 

			Et pourtant, il y a la mémoire. La mémoire se tient là, dans ma tête et mon corps. Lorsqu’on parle à une mère de deuil à accomplir, de séparation à accepter, je demande : « Peut-on se séparer de la mémoire du corps ? » Cette mémoire fait partie de moi. Il n’existe aucun moyen radical de m’en séparer pour m’alléger de son poids. Tout au plus subsistent des moments de beauté, des instants d’oubli salutaire. Comme de grandes goulées d’air que l’on reprend pour ne pas se noyer. Mais puisqu’elle est là, puisqu’elle ne me quittera pas, ne faut-il pas finalement laisser émerger, laisser déborder cette mémoire ? La partager. Essayer de dire cette histoire. La mienne, la sienne, la nôtre. 

			Oser me souvenir. M’en faire un devoir. Pour elle, ma fille. Pour moi, pour mon fils. Pour tous ceux qui l’ont connue et aimée. Pour la rendre à la vie, laisser une trace d’elle quelque part au creux de quelques pages. Parler d’elle. Pour ne pas laisser cette injustice suprême de la voir niée jusque dans sa tombe. Pour qu’on se souvienne d’elle… Oui, oser se souvenir, dire, rappeler cette histoire.

			Vous étiez deux. Julie et toi. En promenade pour une demi-heure aux alentours de la maison et d’un été qui commençait. Vous aviez huit ans et demi. Vous n’aviez pas encore quitté l’âge heureux de l’insouciance. Vous étiez toutes petites et toutes rondes de con­fiance et de joies immédiates. Ce que vous connaissiez du monde se révélait sans danger : papa, maman et grands-parents, copines d’école, poupées, pastels, jeux de plage et jeux de récré… Nous, vos parents, avions trente ans et n’étions pas beaucoup plus loin dans la bienheureuse inconscience de la réalité du monde. 

			C’est une histoire ancienne. C’était il y a longtemps, vingt ans. Pour moi, c’était hier… Une histoire qui, au fil du temps, de détours oratoires en inversions de sens, de silences étudiés à ces flots de bêtises imprimées dans trop de journaux, érigées ensuite en vérités jusque dans les amphithéâtres des universités, oui, cette histoire s’est trop éloignée de la réalité. C’est l’histoire de deux petites filles de huit ans qui n’ont pas pu grandir. Une histoire désormais inscrite dans celle de ce petit pays qui n’a pas deux siècles d’existence. Un tout petit pays fait, en toute hâte, de bric et de broc. Un petit pays neutre, zone tampon entre deux grandes puissances d’alors, un champ de bataille pour les guerres à venir. Le pays où sont nées Julie et Mélissa. Il paraît qu’y bat le cœur de l’Europe…





			Juin 1995

			Juin. Au fond du jardin apparaissent en pointillés rouges les premières cerises de l’année. Ce cerisier t’a vue grandir, ma chérie. Oui, juin est le temps des cerises. Nous sommes au parvis de l’été. La saison de tous les possibles. La saison des promesses tenues : le soleil est de retour, les fruits de l’été bientôt aussi. Hélas, pour moi, il ramène, tout autant que sa promesse dorée, le goût des larmes et de l’effroi ; il traîne un éternel orage qui n’en finit pas d’éclater, une tempête fracassante, un chaos, une fin du monde. Il ramène au présent ce passé coagulé en cet instant où, le soleil et le jour, la nuit et les étoiles, le monde entier se sont évanouis. Et bien que les années passent et repassent sur les jours, tissant son épaisseur au temps, avec application et détermination, n’en demeure pas moins ce pli, cette brisure, cette déchirure que rien ne répare. 

			Je suis la maman d’une petite fille née le 11 septembre 1986 à Liège.

			À cette petite fille, j’ai promis plusieurs choses. Tout d’abord, de ne jamais cesser de poursuivre les recherches aussi longtemps qu’elle ne serait pas retrouvée. Promesse tenue. Deuxièmement, de ne jamais l’oublier. Promesse facile. Avec toute la volonté du monde, ma mémoire ne pourrait rien effacer d’elle. Troisièmement, un monde meilleur. Il s’agissait alors pour moi de donner un sens à sa trop courte existence, à tout ce qu’elle avait enduré, à tout ce qui lui avait été volé trop tôt de possibilités d’expériences heureuses, de bonheur de vivre. Il s’agissait sans doute aussi de rendre son sens à ma vie qui, de façon tellement absurde, se prolongeait au-delà d’elle. Et pour ce faire, il fallait commencer par le commencement. Il fallait comprendre comment cette chose était possible : la mort d’enfants, dans une société telle que la nôtre, dans d’aussi inimaginables conditions.

			Les voix autorisées, celles qui n’avaient pas cherché à comprendre – ou qui ne l’avaient pas voulu – imposèrent la thèse du « monstre pervers » ou du « couple diabolique » à ceux que la crédulité protégeait d’une trop douloureuse lucidité. La légende du « monstre de Marcinelle » était née. Elle se répandit comme une traînée de poudre à travers les médias d’ici et d’ailleurs. Elle était à la fois « fantastique », extraordinaire, mais aussi tellement commode pour tenter de clore une histoire autrement moins simpliste, une histoire dont il ne fallait sans doute pas trop expliquer les tenants et les aboutissants tant elle éclairait l’histoire de notre époque, celle d’un monde sans repères, où la valeur première se résume à l’argent et son immense pouvoir de séduction, de corruption, de soumission, fécondant tous les crimes. 

			C’est puissant les légendes, ça imprime le temps, ça se raconte de voix en voix, de générations en générations, ça marque les mémoires et les imaginations. Mais, parce que pour survivre à notre douleur, il nous fallait dépasser l’absurde et le grand « n’importe quoi », nous réclamions une histoire qui soit la vérité avant de devenir légende. Nous refusions ce toc que l’on substituait à l’authentique réalité. Nous ne voulions qu’une chose : la suite de notre histoire, celle qui passait par la suite de l’histoire de nos filles, après le 24 juin de l’année 1995, après ce jour où elles nous furent enlevées. Nous voulions savoir ce qu’il s’était vraiment passé. Nous voulions des faits établis, clairement, indéniablement établis, au-delà de tous les mensonges, de toutes les lâchetés, de toutes les compromissions qui ont émaillé la « recherche de la vérité » à travers une des plus longues enquêtes judiciaires qu’ait connue la Belgique. Il s’agissait, pour nous, d’une quête de sens à travers la réalité, condition sine qua non pour sauvegarder notre raison, notre dignité, en commençant par rendre à notre petite fille et sa compagne d’infortune leur propre dignité dans leur intégrité d’enfant. Il s’agissait pour nous de résister, en n’y participant jamais, à la construction de la légende facile. Comment pouvait-il être question, sans l’établissement d’une vérité basée sur la réalité des faits, de comprendre les causes du mal et, partant, de les traiter de manière appropriée ? Comment tenir cette promesse d’un monde meilleur ? Comment reconstruire et se reconstruire sans cette base fondamentale ? 

			Comment ne pas trahir la mémoire de Julie et Mélissa ?
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			Il était un peu plus de dix-sept heures, ce samedi-là, lorsque l’orage a éclaté. Et avec lui, le temps, ses rythmes, ses rituels, tout ce qui constituait nos repères, tout ce qui donnait sens à nos jours. En un éclair, le cours de l’après-midi quitta brusquement la trajectoire de la normalité.

			Ce samedi-là, 24 juin 1995, rien ne laissait présager un tel événement : l’enlèvement de notre petite fille et de Julie, sa compagne de classe et de jeux, sa compagne d’insouciance et de rires. Cette journée, qui avait commencé de manière anodine, avait pris au fil des heures un petit air festif. Pas seulement en raison de la couleur du ciel qui se découvrait enfin bleu ce matin-là, mais sans doute aussi par l’excitation joyeuse des enfants qui, délivrés des derniers jours d’école, ramenaient l’atmosphère légère du temps des vacances. Mélissa, ma petite fille, avait invité Julie à passer l’après-midi à la maison…

			Mais, contrairement à ce que l’on croit, la vie n’est pas toujours quotidienne. 

			Elles sont parties à dix-sept heures, gaies et insouciantes comme on ne peut l’être qu’à cet âge. Elles auraient dû être de retour à dix-huit heures. C’était l’accord conclu, une promesse toute simple qu’aucun doute n’effleurait. C’était la logique banale et rassurante du quotidien. La suite est connue. Julie et Mélissa ne rentrèrent jamais de cette petite

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			




			
				
					





1. Avant la réforme des polices existaient en Belgique deux services de polices différents, la gendarmerie dépendant du ministère de l’Intérieur, sous le contrôle d’une hiérarchie du même modèle que celle de l’armée. À la tête de cette police, le Général de gendarmerie en est la plus haute autorité. La police judiciaire travaille sous l’égide du ministère de la Justice, représenté par un collège de procureurs généraux qui déterminent la politique de l’institution judiciaire. La séparation des pouvoirs judiciaire et politique ne permet toutefois pas au ministre responsable en matière de Justice de s’immiscer dans quelque dossier d’enquête que ce soit. Tout au plus possède-t-il un pouvoir d’interpellation des procureurs ou de proposition de réforme. Les deux services d’enquêtes travaillaient souvent conjointement à l’élucidation d’une même affaire, se retrouvant, de facto, à la fois collaborateurs et concurrents. Configuration qui entraîna une « guerre des polices », chacun des services tentant de tirer la couverture à soi dans le but d’être reconnu comme présentant le meilleur rendement. Les moyens alloués par le politique en matériel ou ressources humaines dépendaient, par conséquent, de leurs performances respectives.

				

				
					2. L’enquête sur l’enlèvement de Julie et Mélissa avait débuté dans la juridiction de Liège, les faits ayant été commis dans cet arrondissement. Après l’arrestation de Marc Dutroux par le parquet de Neufchâteau, suite à l’enlèvement de Laetitia Delhez qui avait été commis dans cette juridiction, la suite des instructions sur les enlèvements de Julie et Mélissa ainsi que d’An et Eefje, les deux jeunes Flamandes enlevées à Ostende en août 1995, fut confiée à ce même parquet jusqu’au procès de 2004.

				

				
					3. Héros de la série américaine 24 heures chrono. 

				

				
					4. Information dont nous n’aurons connaissance qu’après le 17 août 1996, par les tra­vaux de la commission d’enquête sur les disparitions d’enfants en Belgique.

				

				
					5. La cellule « disparitions » de la gendarmerie sera officiellement créée le 11 septem­bre 1995.

				

				
					6. Information dont nous n’aurons connaissance qu’à la lueur des travaux de la commission d’enquête. L’opération « Othello » s’avèrera être une enquête parallèle à l’enquête officielle. Il s’agissait principalement d'une opération de surveillance de Marc Dutroux que la gendarmerie avait menée de longue date et ce, jusqu’à l’arrestation de celui-ci le 13 août 1996, sans en informer l’autorité judiciaire de l’enquête, le juge d’instruction et le chef d’enquête de la police judiciaire.

				

				
					7. Même si celle-ci rappelle, historiquement parlant, l’union des catholiques et des libéraux aux premiers temps de la Belgique indépendante.

				

				
					8. La 23e brigade de la police judiciaire avait été créée en 1987 par le ministre de la Justice Jean Gol. Dans l’objectif d’améliorer la lutte contre la grande criminalité, elle avait été dotée d’une compétence territoriale.

				

				
					9. Cette émission du 13 septembre 1995 comportait un reportage sur les disparitions de Julie et Mélissa ainsi qu’un débat en direct y faisant suite. Parmi les invités du plateau, figuraient Léon Giet, procureur général de Liège, Christian De Vroom, chef de la police judiciaire, Cédric Visart de Bocarmé, chef de cabinet du ministre de la Justice, Claude Lelièvre, délégué général aux droits de l’enfant, Victor Hissel, notre avocat, Jean-Pierre Malmendier ainsi que Gino et Jean-Denis.

				

				
					10. Snuff movies : films de meurtres par sévices et violences sexuelles extrêmes.

				

				
					11. L’affaire Élisabeth Brichet concernait la disparition d’une petite fille de douze ans à Namur en décembre 1989. En 1995, ses parents étaient toujours sans nouvelles de l’enfant. L’enquête sans être classée n’évoluait plus guère, parquets et policiers namurois attendaient un éventuel « élément chance » pour poursuivre cette enquête avant, sans doute, de pouvoir classer ce dossier pour cause de prescription.

				

				
					12. Le ministre socialiste wallon André Cools a été assassiné le 18 juillet 1991 à Liège dans des circonstances nébuleuses. Malgré l’évocation de multiples pistes au cours de l’enquête, l’arrestation de deux tueurs à gages et un procès d’assises retentissant, ni le mobile de l’assassinat ni le commanditaire n’ont jamais été découverts.

				

				
					13. L’affaire des « Tueries du Brabant » désigne une série de braquages sanglants qui eurent lieu en Belgique de 1982 à 1985 dans la province du Brabant principalement. Ces attaques violentes ont fait 28 morts en Belgique sans que la justice ne parvienne jamais à en identifier les auteurs. 

				

				
					14. Le référé est une procédure permettant de demander à une juridiction qu’elle ordonne des mesures provisoires mais rapides en attendant un jugement de fond.

				

				
					15. Cette information, nous n’en aurons connaissance qu’après la découverte des petites le 17 août 1996, à la lueur des travaux de la commission d’enquête parlementaire.

				

				
					16. Dans cet ouvrage, l’auteur décrit la complaisance de certains médiaet de certaines institutions face à lapédophilie, dont on parle très peu à l’époque. Il y décrit le phénomène sur base du témoignage d’un pédophile assassin d’enfants, mais il y prône également le traitement des pédophiles sur le modèle canadien.

				

				
					17. John Stamford était un prêtre anglais qui éditait depuis 1970 la revue pédophile laquelle s’écoulait à 250 000 exemplaires par an. Il fut dénoncé pour faits de pédophilie par l’association Terre des Hommes et arrêté à son domicile belge, à Turnhout, en 1993. La mort de John Stamford en décembre 1995 mit fin à l’action publique en interrompant le procès qui avait débuté quelques mois auparavant.

				

				
					18. Femme politique belge qui fut successivement bourgmestre de la ville de Huy, députée européenne, secrétaire d’État, députée fédérale, sénatrice et présidente du Sénat.

				

				
					19. En référence à l’assassinat du Ministre André Cools, voir note 12.

				

				
					20. L’enregistrement caché du procureur ne fut pas totalement raté. Une partie essentielle de la discussion avec le procureur se révéla clairement enregistrée. Les propos tenus par Léon Giet ce soir-là faisaient entendre sans équivoque que la police judiciaire investiguait bien la piste des réseaux pédophiles mais que, vu leur grand nombre, la tâche s’avérait difficile.

				

				
					21. Parmi la centaine de signataires : Pierre Bartholomée, Julos Beaucarne, Michel Born, Jean-Louis Colinet, Paul Danblon, José Daras, Gabrielle Davroy, Étienne Davignon, Peter De Crem, Dominique Demoulin, Pierre De Visscher, Vincent Decroly, Martine Ernst, Bernard Foccroulle, Ovide Fontaine, Michel Graindorge, Martin Gray, Pierre Harmel, Claude Javeau, Georges Jobé, Adrien Joveneau, Pierre Kroll, Roger Laboureur, Franquin, Roger Lallemand, Michel Lecomte, Willy Legros, Claude Lelièvre, Roger Leloup, Robert Lesenne, Philippe Monfils, Anne-Marie Lizin, Robert Piron, Mamine Pirotte, François Rigaux, Gabriel Ringlet, Jean-Michel Saive, Sikorski, Louis Smal, Roger Somville, Pierre Mertens, Françoise Vandemoortele, Paul Vanderstraeten, Paul Casman, François Walthéry, Michel Bouffioux, Pierrette Cahay-André, José Dessart, Yves De Keyser, Germain Dufour, Jacqueline Herzet, Robert Waseige, Guy Lutgen, Daniel Martin, Marc Wilmots, Nathalie de T’Serclaes, Jean-Marie Klinkenberg… 

				

				
					22. Patsy Heymans fut victime de l’enlèvement de ses trois enfants par son mari, soldat israélien d’origine égyptienne. Ce n’est qu’au bout de plusieurs années d’un inlassable combat qu’elle récupéra enfin ses enfants aux États-Unis.

				

				
					23. Claude Lelièvre occupa le poste de délégué général aux droits de l’enfant de 1991 à 2010.

				

				
					24. Ivoz-Ramet est une petite commune de la région liégeoise, voisine de Grâce-Hollogne.

				

				
					25. L’affaire Comuele, du nom d’une société immobilière suspectée de banqueroute frauduleuse laissant un passif financier de plusieurs milliards, défraiera la chronique au printemps 1996. Parmi les inculpés pour escroquerie, un avocat liégeois qui n’était autre que l’époux de la juge d’instruction en charge du dossier Julie et Mélissa.

				

				
					26. Anthony De Clerck, 11 ans, est le fils du magnat du textile Beaulieu Jan De Clerck. Il est enlevé le 4 février 1992 et emmené dans une villa au fin fond des Ardennes belges. Une cellule d’enquête Anthony sera immédiatement mise sur pied. Quant au juge désigné pour l’enquête, il n’attendra pas 24 heures avant de faire savoir aux ravisseurs qu’ils pourraient voir leur peine allégée s’ils libéraient l’enfant rapidement et en bonne santé. Deux semaines plus tard, les parents remettaient une somme de 250 millions de francs belges aux ravisseurs en guise de rançon, sous la surveillance de l’unité spéciale de la gendarmerie. Le 7 mars, Anthony était libéré. Il a déclaré au pédiatre qui l’a pris en charge à ce moment : « C’était de chouettes malfaiteurs… » Les ravisseurs quant à eux seront arrêtés quelques heures plus tard.

				

				
					27. Source : Le Soir, 23 mars 1996. Information relayée par l’ensemble de la presse belge en ce mois de mars 1996.

				

				
					28. Information que nous ne connaîtrons qu’en automne 1996 à la lueur de la com­mission d’enquête sur les disparitions d’enfants en Belgique et du dossier d’enquête de Neufchâteau.

				

				
					29. L’asbl Marc et Corine recueillait, en effet, via son numéro de teléphone imprimé sur toutes les affiches de disparitions, les témoignages de première main. Elle était obligée ensuite de les transmettre prioritairement à la gendarmerie et à la police judiciaire. Nous ne pûmes, pour notre part, consulter ces appels qu’après le 17 août 1996.

				

				
					30. La piste du manège avait été initiée suite à un témoignage faisant état de la présence en ces lieux de Julie et Mélissa cet après-midi du 24 juin 1995. Ce manège était situé sur le parcours emprunté par les petites.

				

				
					31. Le chemin de Fexhe est le nom du sentier emprunté par Julie et Mélissa, à l’angle de notre rue.

				

				
					32. Amay est une petite commune faisant partie de la ville de Huy et de l’arrondissement de Huy-Waremme près de Liège. 

				

				
					33. L’heure légale de perquisition se situait entre 5 et 21 heures. En outre, cet acte judi­ciaire devait impérativement être signé par le juge d’instruction.

				

				
					34. Ni le commissaire ni Michel F. lui-même ne nous réclameront jamais ces objets « saisis » par Louisa et moi le soir de notre irruption à Amay.

				

				
					35. Petite ville de la province de Liège, proche de Huy.

				

				
					36. Les parents Marchal sont les parents d’An, cette jeune Hasseltoise disparue le 22 aout 95 avec son amie Eefje. Nous nous étions rencontrés peu avant Noël et, malgré la barrière de la langue qui ne nous permettait pas d’échanger autant que nous l’aurions souhaité, nous avions spontanément sympathisé. Paul Marchal était un père aussi acharné que nous l’étions. De son côté, il mit en place tous les moyens d’alerte possible pour retrouver sa fille. C’est notre lien d’amitié qui nous permit d’échanger et de faire circuler les affiches de disparition d’An et Eefje et de Julie et Mélissa tant au nord qu’au sud du pays.

				

				
					37. L’APEV, Association de Parents d’Enfants Victimes, est née en France il y a plus de vingt ans de la volonté d’Alain Boulay, père d’une petite Delphine disparue la nuit du 27 au 28 aout 1988 lors d’un camp scout en Normandie. Alain Boulay en est le président. Son association, reconnue par les autorités françaises, est la structure la plus active en matière de disparitions, enlèvements et crimes commis sur les enfants en France. 

				

				
					38. Ces cinquante-huit questions posées à la justice quant à la manière dont l’enquête sur les enlèvements de Julie et Mélissa a été menée de juin 1995 à juin 1996 serviront de base de travail à la commission d’enquête parlementaire quatre mois plus tard.

				

				
					39. Les inspecteurs S. et C. réitéreront leurs propos sur le prisonnier F, sous serment, à huis clos, en commission d’enquête.

				

				
					40. Institut supérieur de l’image et du son. 

				

				
					41. Nulès est une petite ville de la province de Castellon en Espagne.

				

				
					42. IPPJ, Institution Publique de Protection de la Jeunesse. Cette institution assure le traitement des dossiers en matière de délinquance juvénile. On appelle aussi IPPJ ces structures d’accueil dans lesquelles les juges de la jeunesse décident de placer les jeunes en difficulté.

				

				
					43. Bertrix est une petite commune de l’entité de Neufchâteau, dans les Ardennes belges.

				

				
					44. Une commission d’enquête parlementaire sera mise sur pied le 18 octobre 1996. Pendant deux ans, elle entendra des centaines de témoins dont les auditions seront presque intégralement retransmises en direct sur la chaîne de télévision publique. 

				

				
					45. En août 1996, c’est le juge Jean-Marc Connerotte de la juridiction de Neufchâteau qui fait arrêter Dutroux et ses complices à la suite de l’enlèvement de Laetitia quelques jours plus tôt dans cette même juridiction. L’arrestation de Dutroux et consorts permettra la libération de Sabine et Laetitia ainsi que les découvertes des corps de Julie et Mélissa puis d’An et Eefje. Ainsi se résolvaient les mystérieuses disparitions de mineures d’âge des années 1995-1996 en Belgique. Un mois plus tard, les avocats des principaux inculpés, Marc Dutroux et Michel Nihoul, introduisirent une plainte en suspicion légitime contre ce juge à qui ils reprochaient d’avoir participé à un souper spaghetti en faveur de l’asbl Marc et Corine (censée œuvrer pour les familles d’enfants disparus, et à ce titre partie civile). Le 14 octobre 96, en dépit des manifestations de colère de la population, la Cour de cassation fit dessaisir le juge Jean-Marc Connerotte du dossier sur les disparitions des enfants pour ce qu’elle considéra comme un manque patent d’impartialité. Le juge Jacques Langlois qui lui succéda mena la suite de l’instruction jusqu’au procès.

				

				
					46. Gabriel Ringlet : prêtre, professeur émérite à l’UCL, théologien et écrivain.

				

				
					47. Suite à l’arrestation de Marc Dutroux, une douzaine de personnes furent arrêtées et inculpées par le parquet de Neufchâteau pour participation à une organisation criminelle.

				

				
					48. Georges Huercano, ex-journaliste RTBF. 

				

				
					49. Michel Bourlet était le procureur du roi de Neufchâteau pendant toute la période de l’instruction des dossiers sur les disparitions d’enfants depuis l’enlèvement de Laetitia le 15 août 1996 jusqu’au procès.

				

				
					50. Réaction de Gino Russo lors de l’émission de la RTBF du 23 août 1996.

				

				
					51. La Conférence de Stockholm du 27 au 31 août 1996 réunit 126 gouvernements en vue d’élaborer une stratégie commune de répression de l’exploitation des enfants par des réseaux de prostitution mondiaux.

				

				
					52. Cf.’enquêtemanipulée,René-Philippe Dawant, éd. Luc Pire, 1997.

				

				
					53. Yves Winkin, professeur d’anthropologie de la communication à l’Université de Liège, Le Soir, 21 octobre 1996. 

				

				
					54. En référence au dessaisissement du juge Connerotte, le 14 octobre 1996.

				

				
					55. Voir L’affaire Dutroux, la Belgique malade de son système (collectif), Complexe, 1997.

				

				
					56. « L’union fait la force. »

				

				
					57. L’affaire royale ou la question royale désigne en Belgique les événements qui eurent lieu entre le 7 mai 1945 et le 17 juillet 1951 à propos du retour au pays du roi Léopold III après la Seconde Guerre mondiale. Cette question fut à l’origine d’un soulèvement insurrectionnel principalement en Wallonie. La crise aboutit à l’abdication de Léopold III au profit de son fils Baudouin.

				

				
					58. Lire : Un monde qui dévore ses enfants, de Claire Brisset, éd. Liana Levi, 1997.

				

				
					59. Éditorial de Bruno Frappat.

				

				
					60. Le 16, rue de la Loi, est le bâtiment qui abrite les services administratifs et le bureau du Premier ministre, siège du gouvernement fédéral.

				

				
					61. Malgré la litanie de promesses formulées par le Premier ministre (installation des assises de la démocratie au Parlement, commission d’enquête parlementaire, réforme de la Justice, de la police, etc.) le 20 octobre et les semaines qui suivirent, la méfiance des Belges à l’égard de leurs institutions n’avait cessé de s’amplifier. Des milliers de citoyens émettaient le désir de poursuivre au-delà de la Marche blanche leur engagement en faveur du respect de l’enfant. Transformer l’immense désarroi du moment en force de résistance en s’impliquant personnellement et en participant activement à l’élaboration d’une société plus juste et plus humaine, telle semblait être la volonté d’une large part de la société belge en cet automne si singulier. Ainsi naquirent, de ce « mouvement blanc », un mois à peine après la marche du 20 octobre, ce que l’on appela « les comités blancs », des centaines d’associations de citoyens disséminées à travers le pays, expérimentant ensemble telle ou telle action citoyenne pour la protection de l’enfant.

				

				
					62. Le tribunal d’application des peines (TAP) décida de la libération de Michelle Martin, épouse et complice de Marc Dutroux dans les crimes commis sur les enfants, le 28 août 2012.

				

				
					63. Conclusion du premier rapport de la commission d’enquête : « Le travail que la commission d’enquête parlementaire a fourni ces six derniers mois a permis de faire la lumière sur un certain nombre d’enquêtes particulièrement complexes. Sur la base de l’analyse de plusieurs dossiers et de nombreux documents dont elle a demandé à pouvoir disposer et qui lui ont été transmis, la commission a pu se rendre compte par elle-même de la manière dont s’étaient déroulées les recherches à Bruxelles, à Liège, à Charleroi et à Bruges. La commission a, à présent, une vue d’ensemble de ce qui s’est réellement produit. Il convient à cet égard de souligner un point : pour arriver à cette constatation, la commission a dû vaincre de nombreuses résistances, tant de la part des services de police que de la part des autorités judiciaires, ce qui, en soi, est significatif et nécessite une analyse plus appro­fondie.

					Au terme de la première phase de ses travaux, la commission est donc en mesure de dénoncer des causes structurelles et quelquefois individuelles qui sont à l’origine de l’échec de l’enquête. Ces observations rejoignent et renforcent celles qui avaient été formulées au cours d’enquêtes parlementaires précédentes. Les dysfonctionnements de l’appareil pénal belge posent aujourd’hui de graves problèmes, qui mettent réellement en péril l’État de droit.

					Si elle est parvenue à mettre au jour les causes, la commission n’a pas encore réussi à en découvrir les raisons. La commission devra donc s’attacher à cette tâche au cours de la seconde phase de ses travaux. Elle ne peut exclure, à cet égard, que les dysfonctionnements soient liés à l’existence de protections éventuelles. »

				

				
					64. Conclusion du deuxième rapport : « La commission parlementaire d’enquête aboutit à la conclusion générale qu’il y a des indices selon lesquels tant Dutroux que Nihoul auraient mené soit séparément, soit ensemble une activité polycriminelle se déployant dans de nombreux domaines (escroquerie, trafic de drogues, enlèvement et viols d’enfants, suivis d’assassinats, traite d’êtres humains, trafic de voitures, etc.) et que les réseaux qu’ils ont mis en place pour favoriser cette activité ont bénéficié à divers niveaux d’une protection indirecte engendrée par des phénomènes individuels ou collectifs d’estompement de la norme ou de comportements corrupteurs. En fonction des données dont elle dispose et sans préjudice des développements ultérieurs des enquêtes judiciaires, la commission n’a pas constaté d’indices que les mouvances criminelles en question aient bénéficié au sein des services de police, de la magistrature, de l’administration ou du monde politique de protections telles qu’elles puissent expliquer à elles seules les échecs, les retards, les anomalies dans les enquêtes.

					Dans la seconde partie de ses travaux et en particulier dans le chapitre IV, la commission a été amenée à constater que les graves lacunes relevées trouvent aussi surtout leur origine d’une part dans des manquements, des défaillances, des carences, des fautes professionnelles, tant personnelles que collectives, d’autre part dans des défauts structurels de conception et de fonctionnement de la politique criminelle et du système répressif en Belgique.

					Comme elle l’a déjà souligné dans son premier rapport, la commission estime toujours que le système judiciaire et policier, tant dans sa conception législative que dans son organisation par le pouvoir exécutif (hiérarchie des responsabilités, communication et transfert de l’information tant verticalement que transversalement, organisation et disponibilité de la documentation, centralisation et coordination en matière de grande criminalité, etc.), est profondément déficient.

					La commission constate notamment qu’en l’espèce des défaillances de conception et de fonctionnement ont pu être mises en évidence au niveau du BCR qui a échoué dans sa mission alors surtout que certains prétendaient initier, organiser et conduire tout ou partie des enquêtes en usant à cet effet de leur autorité hiérarchique.

					La commission continue à croire que tout le système doit être profondément repensé et remanié, tant sur le plan humain que structurel, de haut en bas de l’échelle, et que les réformes doivent être poursuivies et menées à bien sans désemparer.

					La commission regrette aussi que son travail ait été entravé par la volonté de certains de dissimuler des informations, de nier des évidences, de camoufler les réalités, et ce, dans le but évident d’esquiver leurs responsabilités.

					Il appartient aussi aux membres du pouvoir judiciaire et aux forces de police de collaborer, loyalement et positivement, à la mise en place des réformes indispensables. »

				

				
					65. Michel Nihoul est un homme d’affaires belge. Plusieurs fois inculpé pour faits d’escroquerie, il sera également inculpé dans le dossier des enlèvements d’enfants pour complicité avec Marc Dutroux. Il bénéficiera d’un non-lieu à l’issue du procès d’Arlon. Son histoire à elle seule nécessiterait trop de pages pour la relater ici. 

				

				
					66. Les fouilles de Jumet, parties d’un témoignage anonyme auquel s’ajoutèrent les dires de Michelle Martin, consistèrent à rechercher pendant des semaines sans résultat des corps d’enfants morts en certains lieux souterrains de l’entité de Jumet. C’est sous l’égide du juge Langlois que ces travaux inutiles et hyper-médiatisés eurent lieu durant la plus grande partie de l’hiver 1996-1997.

				

				
					67. Voir à ce sujet : le premier article du 24/12/1996 du journal Le Soir, « Un volet sata­nique dans l’affaire Dutroux ».

				

				
					68. Le « monstre de Marcinelle » fut le nom attribué à Marc Dutroux par l’ensemble de la presse pendant l’enquête de Neufchâteau. Il fut ainsi nommé en référence à son lieu de résidence qui fut aussi celui de la séquestration de Sabine et Laetitia et, probablement, mais sans certitude, celui de Julie et Mélissa ainsi que d’An et Eefje.

				

				
					69. Bernard Weinstein, complice de Dutroux dans plusieurs affaires de vols et de séquestrations, disparaît à la mi-novembre 1995. Son corps sera retrouvé en août 1996, à Sars-la-Buissière, dans le jardin de la maison de Michelle Martin, au même endroit que Julie et Mélissa. L’autopsie révèlera qu’il a été enterré vivant après avoir été torturé. Dutroux sera également accusé de ce meurtre.

				

				
					70. La guerre entre « croyants » et « non-croyants » opposait les tenants de la thèse des réseaux pédophiles aux tenants de la thèse d’un pervers isolé.

				

				
					71. Dutroux et Martin ont affirmé que Julie et Mélissa avaient été séquestrées dans la cache de la maison de Marcinelle du 5 décembre 1995 (date de l’arrestation de Dutroux) jusqu’au 20 mars 1996 (date de sa sortie de prison). Selon leurs dires, les enfants seraient mortes dans les jours et heures ayant suivi la libération de Dutroux.

				

				
					72. Le juge Lorent de Charleroi avait fait couper l’eau et l’électricité dans la maison de Marc Dutroux peu après avoir arrêté et fait incarcérer celui-ci, le 5 décembre 1995, pour des faits de vol et de séquestration commis en novembre 95. 

				

				
					73. Même si Michelle Martin, après des mois de dénégations, finira par « avouer » qu’elle était allée porter de grands sacs-poubelles de nourriture à la date du 20 janvier 1996.

				

				
					74. La thèse du « pervers qui séquestrait des enfants pour agrandir sa famille » fut avalisée comme thèse officielle par le juge d’instruction suite aux déclarations de Dutroux. 

				

				
					75. Par ailleurs, Marc Dutroux a expliqué lui-même que cette citerne n’avait été « viabilisée » (système d’aération, chaufferette, etc.) que peu avant l’enlèvement de Sabine, au mois de mai 1996. Elle ne l’était donc pas pour Julie et Mélissa. Avant l’enlèvement de Sabine, cette citerne n’était qu’une citerne.

				

				
					76. Le « saucissonnage » des dossiers de l’enquête consista en une opération de disjonction des différents volets du dossier judiciaire de Neufchâteau. Les différentes formes de criminalité exercée par Marc Dutroux et autres complices (vols de voiture, fraudes à l’assurance, incendies volontaires, trafic d’armes et de drogue, enlèvements de mineures et autres viols, morts suspectes de témoins) furent renvoyés devant d’autres juridictions. Les liens potentiels de Dutroux avec le domaine du crime organisé furent de ce fait totalement séparés des crimes commis sur les enfants.

				

				
					77. Thémis est la déesse de la Justice dans la mythologie grecque.

				

				
					78. Lire François Jongen, Le grand procès, éd. Versant Sud, 2004.

				

				
					79. En mai 2015, l’ex-magistrat Christian Panier fit savoir à la presse qu’il se portait candidat à l’accueil de Michelle Martin chez lui suite au déménagement des religieuses du couvent de Malonne, lesquelles avaient hébergé l’ex-détenue à sa sortie de prison en 2012.

				

				
					80. À l’issue du procès, en juin 2004, Michelle Martin, l’institutrice, avait été condamnée à une peine de trente ans de prison. Son époux, Marc Dutroux, avait été condamné à l'emprisonnement à perpétuité.

				

				
					81. La loi Lejeune, du nom du ministre de la Justice qui la fit voter, est la loi régissant les libérations conditionnelles.

				

				
					82. Le troisième condamné, nommé Michel Lelièvre, a écopé de 25 ans de prison pour complicité active dans les enlèvements et les séquestrations de Sabine et Laetitia.

				

				
					83. En septembre 2003 eut lieu la dernière chambre du conseil avant le procès d’Arlon. Contrairement à l’usage, ce ne fut pas au terme de l’enquête que se tint cette dernière chambre du conseil, ce fut la chambre du conseil qui mit un terme à l’enquête.

				

				
					84. Le choix de Sophie est un roman de l’auteur américain William Styron. Il a fait l’objet d’un film réalisé par Alan J. Pakula en 1982. Pendant la guerre 40-45, Sophie, l’héroïne du roman, est sommée par un officier nazi, lors de son arrivée au camp de concentration où elle a été envoyée avec ses deux enfants, de choisir entre laisser la vie sauve à son petit garçon ou à sa petite fille. Cette terrible décision qui détermine le personnage de Sophie est fréquemment utilisée pour un dilemme, un choix entre deux options insoutenables.

				

				
					85. Cf. Opinion de François De Smet, docteur en philosophie de l’Université libre de Bruxelles, dans La Libre Belgique du 29 août 2012, L’affaire Dutroux, notre point Godwin à nous.

				

				
					86. Le concept de common decency a été développé par Georges Orwell pour désigner ce sentiment intuitif des choses qui ne doivent pas se faire ainsi que les manières bien­veillantes d’être et de se comporter.

				

				
					87. Child Focus est une fondation pour enfants disparus née suite à la Marche blanche à l’initiative du Premier ministre Jean-Luc Dehaene, chef du gouvernement à l’époque.

				

				
					88. Stéphane Hessel (1917-2013), diplomate, ambassadeur, écrivain et militant politique français, est connu pour ses prises de position en faveur des Droits de l’Homme ainsi que pour son Manifeste Indignez-vous, qui a connu un succès international.

				

				
					89. Citation de Jean Paulhan, écrivain et éditeur français (1884-1968).
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